Construire l’égalité professionnelle

FO rappelle solennellement que l’égalité professionnelle est un pilier de notre République. Le combat pour l’égalité professionnelle reste un défi syndical. FO dénonce et condamne les inégalités persistantes entre les femmes et les hommes dans le monde du travail, à commencer par l’inégalité salariale.

FO affirme donc sa détermination à poursuivre son combat pour l’égalité professionnelle, en mettant l’accent sur l’égalité entre les femmes et les hommes. L’égalité professionnelle doit déterminer l’égalité pour tous. 

FO dénonce le volet de l’égalité professionnelle de la loi portant réforme des retraites. L’échéance de suppression des écarts de rémunération au 31 décembre 2010, posée par la loi du 23 mars 2006, est abrogée. Ce recul est inacceptable.  

FO insiste sur l’égalité salariale. Le combat pour l’égalité salariale est d’abord un combat pour la transparence salariale. Investir le terrain permet de faire avancer les revendications salariales de tous et de lutter contre les politiques de rémunération qui font la part belle à l’individualisation. 

FO entend aussi faire de la lutte contre le temps partiel imposé, fléau du travail féminin, et en faire un axe majeur de son action pour l’égalité professionnelle. 

FO réitère sa demande d’ouverture d’une négociation nationale et interprofessionnelle spécifique à l’égalité professionnelle intégrant le temps partiel contraint et l’articulation vie professionnelle et vie personnelle. 

FO demande que la norme de référence soit obligatoirement le temps complet avec obligation pour un employeur de compléter les heures à temps partiel, pour ceux qui le souhaitent, et ce avant toute embauche. Le cadre juridique et la protection sociale des salariés à temps partiel doivent être améliorés, des cotisations sociales doivent être prélevées sur la base minimum d’un temps plein afin de créer des droits complets. Les salariés à temps partiel doivent bénéficier des mêmes formations que les temps complets. FO exige des pouvoirs publics de garantir le respect de la législation relative à l’égalité professionnelle, en particulier la fourniture du rapport de situation comparée et la condamnation des entreprises qui ne respectent pas la loi.

FO  rappelle son attachement à lutter contre toute forme de discrimination, par nature attentatoire aux principes d’égalité, de solidarité et de laïcité en s’appuyant sur le code du travail,  les statuts, les conventions collectives nationales et toutes les conventions collectives nationales dans les DOM/TOM. Et demande également l’extension et l’application intégrale de toutes les CCN dans les DOM/TOM.

FO insiste sur la nécessité pour les syndicats ainsi que pour les institutions représentatives du personnel d’être pleinement impliquées dans la lutte contre les discriminations en s’opposant notamment aux politiques de quota et de fichage des personnels, et en revendiquant l’égalité des droits. 

FO s’oppose à la disparition de la Halde (Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité) en tant qu’autorité indépendante et rejette le projet visant à absorber ses missions dans celles du « Défenseur des droits ».
